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Séance n° 1 | L’emploi des peu qualifiés face aux 
mutations 
 
Intervention 
 
• Jean-Paul CADET, Céreq 
• Alexie ROBERT, Céreq 

Animation : Cyril DUCHAMP, Journaliste, AEF 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
À quoi correspond exactement l’emploi non qualifié ? 
 
Jean-Paul CADET 
Céreq 
Il s’agit plutôt d’une catégorie statistique et conventionnelle. La nomenclature PCS (Professions et 
catégories socioprofessionnelles) de l’Insee regroupe dans l’emploi peu qualifié des employés et des 
ouvriers classés au premier niveau de qualification. En 2024, 11 % des employés et 5,6 % des ouvriers 
étaient ainsi considérés peu qualifiés, dans des métiers très divers : aides à domicile, agents d’entretien, 
employés libre-service, ouvriers du bâtiment, etc. 
 
Pour les ouvriers, la distinction entre emploi qualifié ou non se fait via les conventions collectives et 
grilles de qualification. Pour les employés, elle intervient pour chaque profession au niveau le plus 
détaillé de la PCS, en fonction du niveau de diplôme et de la spécialité de formation. Les professions 
d’employés qui regroupent des proportions importantes de personnes qui n’ont pas de diplôme 
correspondant à leur métier sont considérées peu qualifiées. 
 
Pourtant, parler d’emplois peu qualifiés ne signifie pas que les personnes qui les occupent sont elles-
mêmes peu qualifiées. Il y a toujours, à un moment donné, des diplômés du supérieur qui occupent des 
emplois peu qualifiés, au moins temporairement. Pareillement, le travail lui-même n’est pas 
nécessairement peu qualifié. La supposée faible qualification d’un travail donné résulte en fait de la 
faible reconnaissance sociale des compétences liées, étant entendu que tout travail se fonde sur des 
compétences métier. La faible qualification est en fait le fruit d’une construction sociale qui hiérarchise 
d’une certaine manière, et à un moment donné de l’histoire, les emplois et qualifications. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Quelles sont les principales évolutions observées dans ce domaine ? 
 
Alexie ROBERT 
Céreq 
Comme cela a été dit, l’idée était que les emplois peu qualifiés tendraient à disparaître. Nous en 
comptons cependant 5 millions, soit environ un emploi sur six. Sur la base de nos enquêtes Génération, 
nous avons suivi les jeunes sortis du système éducatif en 1998, 2004, 2010, et 2017, et les emplois 
qu’ils occupent trois ans après. Il en ressort une augmentation de la part des cadres au fil des années, 
et une relative stabilité des professions intermédiaires. Parallèlement, les emplois d’ouvriers et 
d’employés qualifiés reculent de trois points sur la période. 
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Après une baisse initiale, la part des employés et ouvriers peu qualifiés reste stable à 20 % entre les 
cohortes de 2004 et 2017. On vous a mis dans les références un article où a été faite une comparaison 
européenne (Vero et al. 2024) si cela vous intéresse.  
 
Pour autant il y a eu des évolutions sur la période. Que l’on considère l’ensemble de la population active 
ou les seuls débutants sur le marché du travail, en 40 ans, l’emploi peu qualifié s’est recomposé, avec 
un déplacement vers les services et l’artisanat au détriment de l’industrie.  
 
Pour les employés peu qualifiés, nous constatons que la part des emplois peu qualifiés est passée de 
9 % à 12 % entre 1998 et 2017 avec une évolution sectorielle contrastée. Nous observons une hausse 
significative en fin de période dans le domaine hôtellerie/restauration, en raison du recours massif au 
chômage partiel en 2020 et aux aides de l'État, avant un retour au niveau initial. Ce secteur a été plus 
protégé que d’autres, comme les services à la personne et la fonction publique, cette dernière ayant 
aussi été touchée par l’externalisation, la baisse des titularisations, et la suppression des emplois aidés. 
Les assistantes maternelles et l’aide à domicile connaissent une hausse dans les années 2000, qui 
ralentit en fin de période. Dans le commerce, la montée des ventes en ligne, l’automatisation, et le déclin 
des commerces en centre-ville conduisent à une diminution de la part de ces emplois. Par ailleurs, la 
classification évolue et certains emplois jusque-là considérés comme non qualifiés sont sortis de cette 
catégorie (exemple des standardistes et agents de sécurité). 
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En parallèle, nous assistons à une chute de la part des emplois d’ouvriers peu qualifiés chez les jeunes, 
de 14 % à 8 % sur la période, en raison de l’automatisation et de la désindustrialisation. Ils se 
redéploient néanmoins vers les services à l’industrie, les transports, la logistique et les travaux publics. 
 
Enfin, les profils évoluent avec davantage de femmes dans ces métiers avec la marchandisation de 
certaines activités (aide à domicile), plus de jeunes, et une surreprésentation des personnes immigrées. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Quels sont les principaux enjeux identifiés par le Céreq pour cette catégorie d’emploi ? 
 
Jean-Paul CADET 
Céréq 
Le premier est celui de la précarité. Les emplois peu qualifiés y sont très exposés, avec des temps 
partiels subis, des contrats courts, des horaires discontinus, des périodes de chômage plus 
nombreuses, et des rémunérations faibles. Globalement, ces emplois touchent plus les femmes, les 
jeunes, et les immigrés. En outre, ils sont souvent situés dans des secteurs qui connaissent des 
restructurations fréquentes, qui fragilisent d’autant plus les parcours. 
 
Le second enjeu concerne la reconnaissance. Si les emplois sont peu qualifiés, le travail réellement 
exercé ne l’est vraiment pas. Par exemple, dans ces emplois, il va falloir savoir tenir un rythme de travail, 
ou savoir gérer une relation de service. Ce sont des savoir-faire indispensables, mais insuffisamment 
reconnus dans les grilles de qualification et à l’échelle des représentations sociales plus globales. 
 
Le dernier enjeu renvoie à la formation et aux parcours. Les personnes en emploi peu qualifié veulent 
se former autant voire plus que les autres, mais accèdent moins à la formation, essentiellement en 
raison d’un environnement socio-institutionnel qui leur offre trop peu d’opportunités en ce sens. Par 
rapport aux autres catégories de salariés, leur temps de travail est plus morcelé, elles ont moins de 
marges de manœuvre, et elles manquent d’information et de soutien. Nous constatons donc une 
contradiction entre les injonctions de plus en plus prégnantes à être « acteur de son parcours », et les 
possibilités réduites qui leur sont proposées pour prendre véritablement en main leur devenir. Ce public 
souffre particulièrement de la logique de responsabilisation issue notamment de la réforme de la 
formation professionnelle en 2018, et qui est plus individuelle que collective. Cette logique insiste sur le 
développement des compétences individuelles, alors que c’est le cadre institutionnel, l’action des 
entreprises et des partenaires sociaux, qui sont d’abord et avant tout en mesure de mettre les 
travailleurs en situation de développer leur capacité d’agir sur leur parcours. Ces acteurs institutionnels 
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et sociaux jouant ainsi un rôle essentiel dans ce domaine, cela devrait appeler davantage l’attention des 
politiques publiques, en particulier quand elles entendent cibler les populations qui occupent les emplois 
peu qualifiés, pour lesquelles l’enjeu de sécurisation des parcours professionnels est majeur. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Depuis la réforme de 2018, la loi Plein emploi a été adoptée en 2023. Elle sanctuarise les notions 
d’accompagnement renforcé et individualisé. Pouvons-nous déjà en percevoir des effets pour ces 
publics peu qualifiés ? 
 
Alexie ROBERT 
Céreq 
Cette loi est encore récente. Elle durcit l’accompagnement des allocataires des minimas sociaux et 
conditionne les droits sociaux à des obligations d’activité. C’est un tournant politique radical, Christophe 
Guitton (2025) parle d’un glissement vers une logique de workfare. La question est de savoir si nous 
créons des emplois pour ceux qui n’en ont pas, ou des travailleurs pour les emplois dont personne ne 
veut. Il y a un risque de discipliner encore davantage la main-d’œuvre pour des postes peu attractifs, 
dans une logique adéquationniste au détriment de l’insertion professionnelle. Même avant cette loi, 
c’était déjà les salariés en emploi peu qualifiés qui se disciplinaient le plus. Les ouvriers sont très 
contraints, ils changent déjà beaucoup de métiers et souvent d’entreprise de façon subie, vers des 
domaines professionnels différents et dans des emplois précaires, avec une logique d’insertion 
professionnelle rapide plus que de priorisation de la stabilité et de la reconnaissance professionnelle. 
Quant aux employés, ils sont plus souvent empêchés de changer, malgré une forte aspiration en ce 
sens. Quand ils le font, c’est souvent dans le même groupe socioprofessionnel. Les promotions sociales 
et salariales sont rares. Ces transitions passent surtout par le marché externe du travail, exposant 
davantage au chômage et aux parcours instables. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
La loi de 2023 pose le principe de coordination des acteurs de l’emploi/formation, avec le Réseau pour 
l’emploi (RPE). Quelles sont les pistes à suivre pour des politiques efficaces et concertées ? 
 
Jean-Paul CADET 
Céreq 
Les acteurs du RPE doivent pouvoir produire un diagnostic partagé sur la base d’un langage commun. 
À défaut, la coordination restera fictive, et constituera un obstacle à la construction de parcours 
cohérents et au développement du pouvoir d’agir des personnes. À l’échelle du RPE, il faut partager 
une vision systémique, prenant en compte et articulant les différents facteurs, institutionnels, 
organisationnels, collectifs, syndicaux susceptibles de jouer sur ce pouvoir d’agir. 
 
Par ailleurs, il convient de mettre en place de véritables gouvernances territoriales. Le RPE est structuré 
à tous les niveaux (national, régional, local). Ces instances doivent savoir aborder et régler des 
problèmes concrets qui se posent aux populations les moins qualifiées, comme l’orientation ou le 
partage d’informations, plutôt que de se contenter de favoriser des rencontres d’acteurs, de dialoguer, 
et au plus de mettre en œuvre des procédures et d’organiser des contrôles. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Quel est votre regard sur l’intérêt de politiques intersectorielles plutôt que sectorielles ? 
 
Alexie ROBERT 
Céreq 
La mobilité sectorielle de ce public est importante (cf. travaux de Camille Stéphanus et Josiane Vero) 
et ce sont les salariés peu qualifiés qui souhaitent le plus souvent changer de métier d’après l’enquête 
Défis du Céreq. Faciliter la formation pour se reconvertir et reconnaître des compétences 
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intersectorielles constituent donc des enjeux forts. D’autant que les mobilités sont souvent externes, 
donc avec des parcours instables. Le parcours ne dépend pas que de la volonté individuelle, les facteurs 
sociaux, organisationnels, managériaux, et institutionnels sont déterminants. En matière de formation, 
les enjeux sont similaires : Camille Stéphanus montre que les employés peu qualifiés et encore plus les 
ouvriers peu qualifiés sont les moins nombreux à se former, même lorsqu’ils en ont le souhait. Il souligne 
l’importance de créer des environnements pouvant susciter des aspirations à la formation, et ensuite 
rendre possible leur concrétisation avec l’importance des entretiens professionnels et des informations 
aux salariés. Cette question de la formation ouvre aussi le débat sur la disparition du congé individuel 
de formation très utilisé par les salariés peu qualifiés au profit du CPF de transition qui sert plutôt à des 
reconversions contraintes, et du CPF classique qui comporte un reste à charge et une restriction à des 
formations certifiantes, excluant de nombreuses formations de remise à niveau ou d'adaptation qui 
bénéficiaient surtout aux travailleurs peu qualifiés. 
 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Quelles sont les conséquences des évolutions du numérique pour ces emplois ? 
 
Jean-Paul CADET 
Céreq 
Ils sont concernés par ces mutations numériques comme les autres emplois. Certains emplois peu 
qualifiés devraient décroître en effectifs, voire disparaître. Cependant les mutations technologiques 
actuelles sont loin de systématiquement remplacer les humains par des machines. Nous le voyons par 
exemple dans le domaine du traitement des déchets : les évolutions technologiques génèrent à ce jour 
de plus en plus de déchets à traiter, ce qui tend à stabiliser les emplois de trieur. 
 
Par ailleurs, de nombreux emplois peu qualifiés semblent en mesure de mieux résister aux assauts de 
l’intelligence artificielle que les emplois qualifiés. Ils correspondent en fait à des métiers qui engagent le 
corps de celles et ceux qui les exercent, ou des actes relationnels de leur part. À ce jour, le 
remplacement des personnes par des robots dans ces domaines n’est pas d’actualité.  
 
S’il y a un effet de ces mutations numériques, c’est plus, pour l’instant, au niveau de la manière dont le 
travail des emplois peu qualifiés est organisé et géré. On le constate par exemple dans l’aide à domicile 
ou le déménagement, où les outils numériques d’aide à la planification ou à la gestion du temps se 
multiplient. Ils amènent des transformations du travail à petites touches, et donc certainement pas un 
grand remplacement. 
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Séance n° 2 | Le rôle et la responsabilité des 
branches et entreprises face aux transformations 
des métiers et compétences 
 
Intervention 
 
• Céline GASQUET, Directrice scientifique du Céreq 

Animation : Cyril DUCHAMP, Journaliste, AEF 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Pouvez-vous revenir sur la notion de compétence ? 
 
Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Les définitions sont nombreuses, mais les principales caractéristiques font consensus. Ainsi, les 
compétences : 
 
• se centrent sur un individu ou un groupe d’individus ; 
• sont des savoirs en actes qui s’éprouvent dans la réalité ; 
• sont dynamiques, s’acquièrent, et se développent ; 
• s’inscrivent dans une situation singulière ; 
• sont observées, évaluées, et reconnues. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Les entreprises ont-elles une bonne vision des besoins en compétences ? 
 
Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Non. La notion de besoin en compétence est complexe. Nous avons tous entendu le discours récurrent 
sur les besoins non satisfaits des entreprises, mais il renvoie à plusieurs sujets connexes : tension, 
difficultés de recrutements. Les travaux sur les métiers en tension soulignent que les difficultés de 
recrutement ne correspondent pas nécessairement à des problématiques de compétences et de 
formation. D’autres facteurs jouent, comme l’attractivité ou les ajustements territoriaux. Le Céreq a 
démontré que dans le BTP, les conditions de travail jouaient plus que le manque de formation ou de 
compétences. 
 
Des dispositifs sont prévus pour identifier les besoins en compétences : enquêtes statistiques, travaux 
de prospective, études des OPCA et observatoires. France Travail a ainsi montré il y a quelques années 
que six employeurs sur dix considéraient les compétences comportementales plus importantes que les 
compétences techniques. Le travail du Céreq sur la capitalisation des effets des plans d’investissements 
d’avenir montre que les besoins exprimés par les entreprises combinent compétences techniques, 
transversales, et organisationnelles. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Les transitions écologique et numérique ont-elles un effet sur les compétences, notamment des moins 
qualifiés ? 
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Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Sur l’IA, les études sont nombreuses et encore contradictoires. Les freins à son développement 
semblent relever plus de l’expertise interne que des coûts. Certains OPCO ont mené des études 
détaillées sur des secteurs spécifiques, et l’ouvrage récent Travailler mieux souligne la dimension 
politique des choix de régulation à venir. L’IA peut remplacer l’humain, ou le compléter soit en renforçant 
ses compétences soit en le déqualifiant. 
 
La transition écologique touche à la fois des métiers très qualifiés et peu qualifiés. Dans le BTP, les 
changements sont surtout portés par l’encadrement, et ceux qui touchent es métiers moins qualifiés 
sont peu reconnus. La transformation est plus vue comme une contrainte. Il faut former et accompagner. 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Les TPE/PME sont-elles moins outillées pour favoriser le développement des compétences ? 
 
Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Les grandes entreprises forment plus, mais les pratiques de certaines PME ne sont pas éloignées des 
leurs. Il ne faut pas considérer que les petites entreprises ne forment pas, la situation est plus complexe. 
Le tableau des TPE est également très hétérogène, et quand elles forment leur action est très intensive 
en termes d’effectif concerné et de durée. Le constat est très nuancé. 
 

 
 
Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
L’acquisition des compétences de façon informelle est un élément essentiel. Est-elle plus avérée pour 
les personnes moins qualifiées ? 
 
Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Non, elles accèdent moins à la formation formelle, dépit de leurs souhaits, mais également aux 
formations informelles et possibilités de développer leurs compétences via le travail. Les personnes 
moins qualifiées sont moins souvent dans les contextes de travail apprenant. Elles subissent une forme 
de double peine. 
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Cyril DUCHAMP 
Journaliste, AEF 
Quels sont les leviers mobilisables par les entreprises, et quelle peut être l’implication des branches 
professionnelles ? 
 
Céline GASQUET 
Directrice scientifique du Céreq 
Les entreprises peuvent jouer sur leur stratégie de recrutement, plans de développement, ou GEPP 
pour développer les compétences des salariés. Les branches professionnelles peuvent également 
intervenir. Nous avons ainsi constaté la mise en place de CQP ou titres professionnels dans certains 
secteurs, qui permettent de développer les compétences et l’attractivité, même si les personnes 
concernées sont au final peu nombreuses. 
 
Par ailleurs, les entreprises peuvent aussi développer les compétences de leurs salariés via leur 
implication dans la formation initiale, apprentissage, implication dans les campus des métiers. Nous 
avons ainsi pu identifier des moyens pour les entreprises d’agir en partenaire de la formation initiale : 
actions de sensibilisation et attractivité, co-construction de formations, diagnostics, contribution à 
l’écriture de référentiels, coloration de diplômes. 
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